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Introduction

Le présent volume s'inscrit dans le prolongement de celui que Jean-Pierre Delumeau et Isabelle Heullant-Donat ont consacré, dans cette même collection, à L'Italie au Moyen Âge, ve-xve siècle. À l'époque moderne et au début de l'époque contemporaine, c'est la disparition de l'Italie sur le plan politique qui constitue sa principale originalité : encore sujet politique actif au xve siècle, elle devint, au terme de ce qu'on a appelé en France « les Guerres d'Italie » (1492-1559) qui opposèrent la France des Valois à l'Empire et à l'Espagne des Habsbourg, un objet passif que se disputèrent les grands États continentaux constitués en Europe à la charnière du Moyen Âge et des temps modernes. Alors qu'elle n'existait plus politiquement, l'Italie, morcelée en une vingtaine d'États d'importance territoriale inégale, vit s'épanouir - ce n'est pas là le moindre paradoxe de cette histoire - la science politique (de Machiavel et Guichardin à Genovesi). Mais elle occupa toutefois en Europe et dans le monde une place éminente sur le plan culturel et artistique. Elle donna ainsi naissance aux arts baroques (architecture, peinture, sculpture, musique) qui se répandirent de Madrid à Saint-Pétersbourg, de Londres à Vienne, de Paris à Varsovie, et contribua également au développement des sciences et des techniques (de Galilée à Volta). L'Italie sut s'adapter à une conjoncture économique inédite et difficile, mais pas aussi défavorable qu'on l'a souvent dit, due aux découvertes de Nouveaux Mondes et à la montée en puissance de redoutables concurrents pour la conquête des marchés « internationaux ». Elle trouva des solutions souvent originales (ruralisation de l'économie ou industrialisation des campagnes par exemple) pour répondre à ces nouvelles orientations commerciales et aux besoins nouveaux qui en découlèrent. Autrefois commerçants, les Italiens surent se faire financiers. Ils comprirent également, au XVIIIe siècle, que les espaces italiens limités par des frontières étroites étaient encore plus préjudiciables économiquement que politiquement. Ainsi les aspirations à l'unification de la péninsule, formulées en termes souvent vagues dès le XVIe siècle, revêtirent des formes plus précises à l'époque des Lumières et du despotisme éclairé ; elles connurent une impulsion nouvelle lorsque l'Italie fut confrontée à l'idée de nation telle que l'exprima la Révolution française. Dans le prolongement des expériences réformistes du XVIIIe siècle, des projets originaux virent le jour durant la première moitié du xixe siècle. De ce Risorgimento (renaissance) naquit, autour du Piémont, le royaume d'Italie dont la constitution rapide (1859-1861) ne doit pas faire oublier la longue maturation. L'Italie qui avait été dans le domaine culturel et artistique le guide de l'Europe voulut dès lors y occuper toute la place politique qu'elle estimait lui revenir, ce à quoi elle s'attacha après la réalisation de son Unité.


Compte tenu de l'originalité de l'histoire de l'Italie durant la période considérée, on comprendra que la moitié de ce livre - six chapitres sur douze - soit consacrée à la vie économique d'une part, à la vie culturelle et artistique d'autre part, que l'Italie a marquées de sa propre empreinte : dans ce domaine, l'Italie fut bien alors le mentor de l'Europe. Signe des temps, le voyage en Italie, au XVIIIe siècle, s'imposait à tout homme cultivé comme un retour obligé aux sources de la civilisation.
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L'Italie à l'aube du XVIe siècle


À l'aube du XVIe siècle, l'Italie était une région prospère. Une conjoncture moins favorable se dessina avec la découverte de mondes nouveaux où elle ne joua pas les premiers rôles. Les classes dirigeantes urbaines, pour préserver leurs revenus ou les faire fructifier, investirent dans l'agriculture des campagnes italiennes. Aux activités commerciales traditionnelles se substitua l'activité financière qui fit des Italiens (les Gênois) les banquiers des souverains européens. Auprès des cinq grands États territoriaux qui s'étaient constitués autour de Venise, Milan, Florence, Rome et Naples, on comptait une quinzaine d'États, certains formés de territoires étendus (Sicile, Sardaigne, Gênes, Savoie), d'autres qui n'étaient que des États-villes dont l'importance ne doit toutefois pas être sous-estimée. Cependant, on ne vit pas se développer en Italie un État assez puissant pour fédérer tous les autres sous son autorité. La péninsule devenant donc une proie toute désignée à la convoitise de ses puissants voisins dès lors qu'un prétexte pour l'envahir leur serait fourni.






LES FONDEMENTS ÉCONOMIQUES DE LA PROSPÉRITÉ ITALIENNE



L'Italie fruit du travail des hommes

□ L'économie agricole. Au début du XVIe siècle, l'économie prenait d'abord appui sur la terre, ce qui supposait une certaine maîtrise des sols et des eaux. Dès le XIIe siècle un système de digues et de canalisations conditionnait l'aménagement hydraulique de la Lombardie autour de Milan où alternaient blé, prairies et plantations arboricoles. Le riz apparut en provenance, pense-t-on, d'Espagne, à la fin du XVe siècle. De la plaine padane, les agriculteurs étaient partis à l'assaut des flancs des montagnes après avoir investi les collines. Les autres plaines, méridionales (Pouilles et Sicile), étaient des terres à blé dont la production était destinée à l'exportation ; la Campanie quant à elle était réputée pour ses vins dans tout le monde occidental. Ces plaines, minutieusement cultivées, ne constituaient que le cinquième du territoire italien et contrastaient avec les parties montagneuses du pays (Alpes, Apennins, Calabre, Corse, Sardaigne ou Sicile intérieure) irrémédiablement vouées à l'archaïsme économique ; ce n'étaient pourtant pas des déserts même si la famine y était endémique, mais bien plutôt des réservoirs humains qui fournissaient les ouvriers agricoles nécessaires au travail des champs dans les plaines. Certaines régions écartaient les hommes : le nord de la lagune vénitienne, les zones paludéennes du delta du Pô ou de 1a Maremme toscane (Val di Chiana), la Campagne romaine et les Marais Pontins que la crainte de la malaria désertifiait, ou encore les plaines intérieures de la Sardaigne et la montagne corse. À l'aube du XVIe siècle, le territoire italien ne comptait pas moins de 10 millions d'habitants qui, malgré les activités urbaines, vivaient essentiellement de l'agriculture.




□ La condition paysanne. L'exploitation de la terre était le plus souvent le fait de paysans libres alleutiers ou tenanciers héréditaires ; le régime seigneurial avait disparu dès le XIIIe siècle, et avec lui le servage sauf dans des régions périphériques (le Piémont, le Frioul ou quelques cantons montagneux de l'Apennin). Si la petite exploitation prédominait dans le nord, les grands domaines n'avaient pas pour autant disparu en Italie méridionale, en Sicile et dans la Campagne romaine, travaillés par des salariés pour des souverains ou des barons propriétaires tandis que de petites propriétés intensivement cultivées perduraient autour des villes du Centre et du Midi.

Mais la liberté économique qui permit l'abolition du servage ne dura qu'un temps. À cette brève embellie de la condition paysanne succédèrent des périodes difficiles, marquées par l'étroitesse des biens fonciers possédés en propre ou celle des tenures qui pouvaient encore s'amenuiser du fait des partages successoraux. Les paysans furent alors contraints, faute de pouvoir vivre de leurs seuls biens, de louer des terres ou, à défaut, de travailler comme manouvriers plus ou moins occasionnels, spécialement dans des régions naturellement défavorisées. Dès le XVe siècle, on ne distinguait, dans les documents fiscaux florentins, que deux catégories de paysans : les métayers (mezzadri) et les manouvriers (braccianti). Le nombre des manouvriers s'accrut sans doute à la fin du xve et durant tout le XVIe siècle. Les moissons, les battages, les vendanges étaient assurés par des hommes qui se transportaient de villages en villages pour les travaux des champs notamment dans le Midi (Campagne romaine, Abruzzes, Pouilles, Sicile, Sardaigne). Certains se rendaient même en villes, notamment dans les ports, où on les employait comme portefaix, muletiers, dockers ; d'autres s'engageaient comme marins, d'autres encore se faisaient mercenaires.




□ Le succès du bail à terme. L'Italie connut plus tôt que les autres pays européens le système du bail à terme qui se diffusa à partir des régions à culture intensive (Campanie, Milanais ou Val d'Arno) : les propriétaires - Église, aristocratie, riche bourgeoisie marchande - y trouvaient leur compte ; plutôt que de concéder des tenures à perpétuité, ils les louaient contre une rente en nature périodiquement renégociée. On distinguait deux sortes de baux à terme : le fermage (affitto) dont la rente, généralement en nature, était fixée à l'avance, et le métayage (mezzadria) où les récoltes étaient partagées, dans des proportions variables, entre propriétaire et locataire ; à cela s'ajoutaient un certain nombre d'obligations dues par le locataire. La mezzadria était la forme la plus répandue de bail à terme ; elle concernait non seulement la location des terres et bâtiments d'exploitation et d'habitation mais également le cheptel (soccida), et les paysans locataires devaient souvent exploiter leur propre bien avec le bétail que leur louait le propriétaire.




□ Concentration de la propriété. On assista - d'abord en Toscane ou dans la plaine padane - à une concentration accrue de la propriété engendrée par les difficultés que rencontraient des paysans exposés au risque d'endettement. Le poids des impôts résultant de la mainmise politique des villes sur les campagnes contraignit les paysans à vendre leurs biens ou à les échanger contre des locations de terres. Certes, les plus riches échappèrent à cette aliénation économique, se portèrent acquéreurs de biens fonciers et constituèrent des exploitations de dimensions plus grandes ; certains devinrent même des entrepreneurs ruraux (affitabili en Lombardie, mercanti di campagna dans le Latium, gabelotti en Sicile) pour le compte de l'aristocratie ou du clergé, mais au détriment des paysans sous-locataires qu'ils exploitèrent férocement. Ces contadi grossi n'en constituaient pas moins des exceptions et 1a petite propriété connut au cours du xvie siècle une diminution sensible jusqu'à disparaître parfois au profit du clergé, de l'aristocratie mais également de la bourgeoisie marchande qui investit à son tour dans la terre.




□ Dégradation de la condition paysanne. La condition paysanne connut donc au XVIe siècle une dégradation certaine, et spécialement en ce qui concerne les manouvriers qui durent compléter leur emploi saisonnier par un travail artisanal désormais nécessaire à leur survie, dans la métallurgie ou le textile. La réaction seigneuriale aboutit même à une résurgence du servage, dans le Midi où les barons se virent concéder une autorité telle de la part du pouvoir royal que les paysans furent soumis à leur justice propre, à des corvées, à des limitations drastiques de leurs libertés individuelles tant sur le plan civil qu'économique ; l'évolution fut semblable dans le Latium ou à Parme. L'intérêt des propriétaires fonciers (clergé, aristocratie ou patriciat urbain) visa moins à améliorer les rendements agricoles qu'à accroître les profits au détriment des paysans : la terre apparut comme un placement sûr, un refuge, sa propriété ne tendant pas, dans un premier temps, à sa bonification.






La croissance démographique, stimulant de l'économie agricole

Selon un rythme qui lui fut propre, l'Italie participa au XVIe siècle à l'expansion européenne. Tous les secteurs de l'économie et de la société furent touchés encore que ce ne fussent pas les plus dynamiques qui stimulèrent cette expansion. En outre - contrairement aux thèses « catastrophistes » longtemps avancées -, les grandes découvertes de la fin du xve siècle qui remirent en cause la position centrale de la Méditerranée dans les échanges, et les guerres d'Italie du début du xvie siècle au cours desquelles la plupart des États italiens perdirent de fait leur indépendance, n'eurent pas une influence décisive sur l'évolution économique de la péninsule.




□ Les caractéristiques de la démographie italienne. C'est en fait la croissance démographique qui joua sans doute le rôle essentiel. Du milieu du XVe siècle à l'aube du XVIIe siècle, l'Italie dans son ensemble vit sa population croître de 50 % environ, passant de 9 à 13 M d'habitants. Les niveaux atteints autrefois furent d'abord rattrapés et la reprise fut plus forte là où les pertes avaient été plus rudes. Il y eut des contrastes marqués entre les diverses régions ; si Venise vit sa population augmenter sensiblement (105 000 habitants en 1509, 170 000 en 1563), les autres villes du nord affectées par les guerres eurent des difficultés à refaire leur retard : Milan ne franchit le seuil des 100 000 habitants (qu'elle avait atteint en 1500) qu'en 1576 ; Florence ne gagna que 13 000 habitants au cours du siècle (62 000 en 1470 ; 75 000 vers 1580-1600) ; Bologne passa de 55 000 à 63 000 habitants de 1496 à 1600 tandis que Gênes restait stable autour de 60-70 000 habitants durant la même période. En revanche, Rome tripla sa population à la fin du xve siècle (35 000 habitants en 1458 ; 105 000 en 1501) ; à Naples, elle doubla entre 1500 et 1600, passant de 150 000 à 300 000 âmes ; à Palerme, elle quadrupla dans le même temps (de 25 000 à 100 000). Ces trois dernières villes connurent encore une croissance de 25 à 33 % durant la première moitié du XVIIe siècle, alors qu'après avoir stagné, celles du nord étaient sévèrement touchées par la peste à partir de 1630.

À considérer le poids démographique des différentes régions d'Italie, on constate, durant l'époque moderne, une remarquable stabilité (dans le tableau ci-dessous exprimée en pourcentages) :
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□ Les disparités internes. Mais cette apparente stabilité recouvrait des disparités. Dans le nord, la croissance de la population des campagnes compensa la relative stagnation des villes, tandis que dans le sud, les capitales, Naples et Palerme, dont la croissance était deux fois plus rapide que celle de leur arrière-pays rural, arrivaient à concentrer 10 % de la population totale de leur État respectif. Notons au passage que ce développement spectaculaire des deux capitales méridionales ne s'accompagna pas d'un développement économique de type manufacturier ; la croissance s'appuya ici sur la rente foncière et la fiscalité directe ou indirecte qui pesaient sur les campagnes, alors que dans le nord, les produits de la terre, leur commercialisation ou leur transformation de la part des propriétaires urbains se révélèrent sources de richesse. Les campagnes furent donc bien la clef de l'économie italienne à cette époque.





L'agriculture, fondement de l'économie italienne

Il y eut au XVIe siècle une double croissance : celle de la main-d'oeuvre et celle des bouches à nourrir. C'était là une donnée fondamentale, mais pas la seule. On constate, sur l'ensemble de l'Italie, avec de nombreuses disparités régionales, une extension des surfaces cultivées qui s'accompagna d'une intensification des cultures visant à remédier à la baisse de la production agricole. Celle-ci était due à la chute des rendements par épuisement des sols, à la mise en culture de terres peu fertiles et à la baisse de la productivité du travail due elle-même à l'abondance de main-d'œuvre.




□ L'agriculture intensive. Pour répondre à ces besoins, on prit un certain nombre d'initiatives émanant soit des propriétaires, soit des paysans eux-mêmes. La première – traditionnelle en milieu méditerranéen – consista à associer céréales et cultures arbustives (olivier, vignes, arbres fruitiers), ces dernières ayant le mérite d'équilibrer (par apport de calories et de vitamines) une alimentation largement dominée par le pain ; elles procurèrent en outre des revenus permettant d'acquérir le blé qui faisait défaut. Les cultures arbustives convenaient également souvent à des sols peu adaptés aux céréales ; elles se développèrent systématiquement sur les parcelles des manouvriers siciliens, le long des riviere de Ligurie ou des costiere de la péninsule de Sorrente, le long du littoral tyrrhénien, là où les besoins en céréales n'étaient couverts qu'à 25 ou à 35 %, mais elles nécessitaient la construction de terrasses qui absorbaient un considérable investissement en travail et en main-d'œuvre. Dans le nord - autour du Lac Majeur et sur les collines lombardes - se développa la culture de la vigne, génératrice d'exportation de vins, et celle du mûrier et du ver à soie qui alimentait une industrie textile florissante. De même pour la Calabre et le nord-est de la Sicile tandis qu'en Terre d'Otrante (autour de Lecce) où la terre était parcellisée à l'extrême, l'olivier l'emporta stimulé par une forte demande d'huile destinée à l'exportation. Toute une population de petits propriétaires ou de petits exploitants put ainsi accéder à des marchés locaux (bourgs ou villages voisins) après avoir mis en valeur par ces cultures intensives des terres naturellement pauvres, désormais habilement travaillées par une main-d'œuvre abondante qui, sans cela, n'aurait guère trouvé de travail en dehors des moissons, des vendanges ou des semailles.

Ces productions alimentèrent un commerce interrégional important : l'huile de Ligurie allait vers Gênes par mer et par terre vers la plaine du Pô ; celle des Pouilles et de Calabre vers Venise qui en détenait alors le monopole. La soie de Calabre et de Sicile embarquait pour Gênes et le vin de Campanie pour Rome. Au total, la demande urbaine de produits agricoles destinés à l'alimentation ou aux industries de transformation (soie ou savon) soutint une production qui augmenta beaucoup plus vite que celle de l'agriculture traditionnellement extensive : céréales, viande, laine. Les différentes villes d'Italie s'efforcèrent donc d'étendre aux lieux de production leur influence et leur autorité ; elles tentèrent, avec succès le plus souvent, de contrôler institutionnellement les régions productrices et commercialement en envoyant directement leurs agents négocier l'achat des produits nécessaires à leur alimentation ou à leurs industries. Des contrats (alla voce et alla meta) furent conclus entre commerçants et producteurs. Ce système s'étendit progressivement de la soie à l'ensemble des produits de l'agriculture intensive au cours du XVIe siècle.







□ Nouvelle répartition des profits. Les profits de cette agriculture intensive n'allèrent pas aux seuls paysans ; ils attirèrent les grands propriétaires issus de l'aristocratie ou des patriciats urbains. Autour des grandes maisons de campagne (les ville) qu'ils commençaient à faire construire hors des cités, prospérèrent la vigne, l'oliveraie, le verger, le potager, objets de soins attentifs et sources de profits nouveaux. Les monastères participèrent à ce mouvement (même si certains d'entre eux durent concéder une partie de leurs domaines en emphytéose à des familles de la classe dirigeante) en exploitant intensivement leurs terres, ce qui leur garantissait approvisionnement et surplus commercialisable. Il en alla de même d'un certain nombre de citadins ou notables villageois, propriétaires fonciers, pour qui l'agriculture fut un moyen de rentabiliser leurs biens. Les grands propriétaires disposaient des capitaux nécessaires aux investissements coûteux qu'engendraient ces plantations nouvelles, mais ils préférèrent se décharger de ce travail considérable sur les paysans auxquels ils louaient leurs terres sans pour autant leur assurer, comme le stipulaient les baux a migliora, la propriété de la moitié des terres ainsi « bonifiées » à la fin du contrat. Le développement des cultures arbustives consolida la propriété paysanne tout en stimulant les appétits de nombreux citadins, nobles et notables de toute sorte, désirant profiter de ces ressources nouvelles.

L'ancien contraste, caractéristique du paysage méditerranéen, tendit à s'accentuer : d'une part, ceinturant plus ou moins largement les villes, les zones intensément cultivées, propriétés de l'aristocratie ou de la bourgeoisie urbaine qui accaparèrent les meilleures terres dont elles commercialisèrent les produits, auxquels s'ajoutèrent les terres à blé et à herbe ; d'autre part, les terres abandonnées aux bois et au maquis et propriétés de la population paysanne qui exploitait en outre terres et bois communaux. Dans le Midi, les grandes propriétés (latifondi) furent consacrées à l'élevage et aux céréales tandis que les cultures intensives étaient concentrées autour des villes et des bourgs sur des terres parcellisées à l'infini entre une multitude de petits propriétaires surnuméraires. La grande propriété aristocratique fut ici protégée contre les appétits des paysans par une organisation féodale que l'autorité espagnole (en Sicile notamment) devait conforter durablement.




La spécialisation des cultures apparut donc régionalement comme une réponse à la poussée démographique que connut alors l'Italie. Elle permit de compenser en partie la baisse des rendements en blé en dégageant d'une part, un profit non négligeable, malgré la quantité de travail, d'eau, d'engrais exigée par ces cultures et en suscitant d'autre part, l'intérêt des propriétaires fonciers pour des cultures « commerciales » de toute nature : le lin et le chanvre (en Émilie) mais surtout le mûrier qui se développa spectaculaire-ment dans le cadre du métayage : aux XVIe et XVIIe siècles, l'extension du mûrier toucha essentiellement l'Italie du nord, où les propriétaires contrôlèrent et maîtrisèrent toutes les phases de l'élaboration du produit, de l'élevage du cocon à l'étirage de la soie et à sa commercialisation.




□ Bonification et irrigation. Une autre initiative ouvrit la voie à l'intensification de la production agricole : la bonification des terres par irrigation ou par drainage. La bonification permit d'associer aux céréales non seulement les cultures arbustives mais aussi les plantes fourragères et, partant, de développer l'élevage pour la viande et les produits laitiers tout en fournissant des engrais dont les terres manquaient cruellement. Mais cela nécessita des investissements autrement importants que pour la plantation des seules cultures arbustives et supposa un groupe dynamique de grands propriétaires maîtrisant un vaste espace, impliquant également le maintien d'un équilibre toujours fragile entre la rente foncière et le profit d'exploitation car les bonifications demandaient une main-d'œuvre salariée importante ; certes, l'accroissement de la population provoqua une baisse des salaires, mais ce secteur resta sensible aux variations des prix, de la plus ou moins grande abondance des récoltes et de la demande (qui chuta après la peste de 1630), voire de l'insécurité liée à la situation politique (les guerres dans le Milanais au début du siècle).

À partir de la Lombardie d'où provinrent les techniciens compétents, les bonifications (qui nécessitaient canalisations, irrigations, drainages) gagnèrent la Basse plaine du Pô (la Bassa) au cours du XVIe siècle ; de là, elles s'étendirent vers le Piémont où les premières rizières firent leur apparition entre Verceil et Novare ; mais les transformations furent les plus remarquables à l'est, sur les deux rives du Pô jusqu'à la Terre-Ferme vénitienne et dans les duchés de Parme, Reggio, Mantoue et Ferrare pour englober finalement toute l'Émilie.

Entrèrent en jeu ici des forces sociales multiples (citadins, ordres religieux, communautés urbaines et rurales), tous ceux du moins qui disposaient soit de terres à bonifier soit de capitaux permettant d'en acquérir, constituant de véritables sociétés pour, après concessions et autorisations étatiques, mener à bien ces travaux ambitieux. Mieux, et ce fut une donnée résolument nouvelle, l'autorité politique intervint à son tour, soit en accompagnant le mouvement de bonification et en le coordonnant, soit en prenant la direction effective de grands projets comme le firent les Gonzague de Mantoue (1530), les papes pour les régions de Ravenne et de Cervia (1531), les Este à Ferrare. Venise (1556) s'engagea dans la même voie en créant une commission (les Provveditori dei Beni Inculti) qui distribua les autorisations et les concessions d'eau nécessaires, conduisit directement de vastes opérations de bonification en s'associant éventuellement avec des Princes voisins. De même, la Papauté engagea de vastes travaux dans les Légations de Bologne, Ravenne et Ferrare au début du XVIIe siècle. Ainsi, tous les États de la Plaine padane furent concernés par ce nouveau type de mise en valeur des terres.

Le bilan de ces bonifications fut impressionnant : 110 000 à 130 000 hectares bonifiés pour la seule Terre-Ferme vénitienne en deçà du Mincio ; 76 000 hectares pour la région de Padoue et la Polesine ; de même pour les régions de Brescia, Vicence, Vérone. La valeur du patrimoine foncier augmenta à proportion, tout comme les capitaux investis dont les détenteurs furent les grands bénéficiaires, les perdants étant ceux qui, privés de capitaux, durent céder des terres pour participer au mouvement. D'autre part, face à la mobilisation de véritables armées de travailleurs pour la durée de travaux nécessairement longs, l'humanisation des paysages fut frappante : les champs réguliers au sein desquels étaient construites les ville des propriétaires citadins furent les indices de l'affirmation de l'autorité urbaine sur les paysans. Il n'en restait pas moins que les céréales occupaient toujours, même associées à la vigne, la première place dans ces « plantations ». Mais à la jachère se substituèrent de plus en plus les plantes fourragères (ce fut le cas à l'est du Mincio).

Si les prés irrigués firent désormais partie du paysage dans la Basse plaine du Pô milanaise, les terres labourables traditionnelles représentèrent encore 71 % des terres cultivées, alors que les rizières occupaient 3 % du sol pour atteindre 10 % à l'aube du XVIIe siècle ; de l'État de Milan, elles s'étendirent vers l'ouest (Verceil) et vers l'est (Vénétie et Émilie). L'expansion des rizières, dont le rendement fut bien supérieur à celui du blé, revêtit une importance capitale ; elle se traduisit par une diminution de la surface des terres jusque-là stériles ; mais le coût élevé des investissements nécessaires à leur mise en culture les plaça sous le contrôle des classes possédantes qui en accaparèrent le produit (commercialisation du riz) et en exclut les paysans qui les travaillaient. La consommation de cette céréale modifia enfin les habitudes alimentaires : le potage au riz menaça désormais la primauté du pain. On notera que le mouvement de bonifications évolua parallèlement à ceux de la population et des prix : amorcé très tôt, il s'accéléra dans la seconde moitié du xvie siècle pour atteindre un palier vers 1610 ; les effets démographiques de la peste de 1630 entraînèrent une stagnation des bonifications qui ne reprirent lentement que dans la seconde moitié du XVIIe siècle pour connaître un nouvel essor au XVIIIe.




□ Résultats des bonifications. Les bonifications engendrèrent un recul de la jachère, la restructuration du paysage rural, l'introduction de cultures à la fois diversifiées et plus rentables, la spécialisation commerciale mais aussi la soumission de l'agriculture à une économie urbaine (celle des propriétaires et des marchands) à bien des égards novatrice mais qui socialement marginalisa toujours plus les paysans. La propriété paysanne, très insuffisante au début de la période pour nourrir ceux qui la possédaient, subit, du fait de la pression démographique et en dépit du recours à l'émigration, une parcellisation excessive. Dans l'impossibilité de se développer, elle fut de plus l'objet de pressions accrues de la part des groupes dominants, aristocratie féodale et urbaine, Église, bourgeoisie des villes et notables ruraux. En effet, la parcellisation fut aggravée en raison de la diminution des petits lots de terres disponibles à la location - ceux-là seuls auxquels les paysans pouvaient prétendre - parce que les propriétaires s'efforcèrent de constituer des unités d'exploitation plus étendues et plus rentables, en utilisant une main-d'œuvre salariée qui produisit pour la vente ou en confiant une exploitation en métayage à un chef de famille ayant autorité sur plusieurs autres familles regroupées sous un même toit, mais soumis, en ce qui concernait le choix des cultures et l'utilisation du travail, aux directives du propriétaire. Il en résulta une hausse sensible du loyer de la terre tandis que la surface des lots proposés diminuait ; l'accès aux terres communales devint plus difficile (et parfois même payant) d'autant qu'une partie de celles-ci furent aliénées, vendues ou confisquées pour couvrir les prêts souscrits par les communautés rurales. Parallèlement, les salaires se contractèrent et accusèrent un retard considérable par rapport à l'inflation : le prix des céréales fut multiplié par 6 au cours du siècle et les prêts atteignirent des niveaux usuraires comme en Sicile ou dans la région d'Udine quand ils n'étaient pas indexés sur le prix du blé.




□ Conséquences sociales. Pour les paysans, les conséquences sociales furent graves. On constata une diminution du secteur traditionnel de l'autosuffisance paysanne due à la réduction de leurs biens fonciers, ce qui entraîna un amoindrissement de leur bétail, la nécessité d'acquérir sur le marché ce qu'ils ne pouvaient plus produire pour leur alimentation et de vendre toujours plus leur travail ou de recourir à l'emprunt. Tout ceci se faisait au profit des propriétaires et commerçants urbains qui contrôlaient le marché des produits agricoles, imposaient des livraisons en nature, réquisitionnaient au besoin les denrées à bas prix, combinaient les profits de la rente et du crédit. Échappaient à ces contraintes - exceptions confirmant la règle générale - ceux qui occupaient une position privilégiée comme les éleveurs de moutons des Abruzzes qui jouissaient de pâturages réservés et du prix avantageux de la laine ; malgré les achats qu'ils effectuaient sur les foires de Foggia, on les soupçonnait de thésauriser la plus grande partie de leurs revenus !

Dès la seconde moitié du siècle, l'offre de surplus émanant des campagnes ne répondit qu'imparfaitement à la lente mais inexorable augmentation de la demande des villes en produits agricoles. Les pouvoirs municipaux - ou étatiques - s'efforcèrent alors de maîtriser la circulation des produits des campagnes. Certes, ils tentèrent aussi de contrôler le commerce international d'abord avec la Sicile et les Pouilles, puis avec l'Empire ottoman. En fait, les villes italiennes furent contraintes de se replier sur leurs propres campagnes environnantes (contado) pour garantir leur approvisionnement du fait de la diminution des excédents commercialisables en Méditerranée et singulièrement dans le Midi italien où le développement de la population locale mobilisa à son profit une part croissante de produits mis naguère sur le marché. Au total, l'alimentation des villes resta prioritaire et obligea les paysans à se replier pour leur survie sur des denrées que les citadins méprisaient : châtaignes, seigle, millet et plus tard maïs. Les paysans apparurent bel et bien comme les exclus d'une société en expansion.









LES VILLES ET LA CROISSANCE : COMMERCE ET MANUFACTURES

Fondements de l'économie de la péninsule, les campagnes, c'est-à-dire les paysans, furent loin de bénéficier des profits liés au développement des cultures traditionnelles ou nouvelles. Au cours de cette phase d'expansion et de recentrage qui caractérisa le XVIe et le début du XVIIe siècle, les villes du centre et du nord traversa une crise d'adaptation, du point de vue manufacturier et commercial, à laquelle elles s'efforcèrent d'apporter des solutions susceptibles de relancer leur développement, ce qui se répercuta sur l'ensemble de l'économie italienne.



Villes et commerce

□ L'emprise des villes sur les campagnes. D'abord, dans leur relation avec les campagnes alentour qu'elles dominaient, les villes se réservèrent les activités qui généraient la plus forte valeur ajoutée (manufactures, commerce, services). Utilisant les ressources agricoles et humaines des campagnes environnantes, elles maîtrisèrent d'autant plus facilement la production agricole qu'elles acquirent de plus en plus de terres et donc le travail paysan et les produits du sol. La fiscalité directe ou indirecte reposa davantage sur les paysans alors que la propriété citadine (en Lombardie) ou féodale (en Sicile ou à Naples) jouissait de dégrèvements et d'exemptions fiscales multiples. Les réquisitions militaires (logement des troupes, recrutement dans les milices ou pour les galères vénitiennes) s'ajoutèrent aux contraintes du fisc. Le nombre des miséreux rôdant dans les campagnes et aux abords des agglomérations s'accrut et l'on songea à les enrôler de force pour travailler dans les manufactures urbaines ; mais ce ne fut qu'au XVIIe siècle qu'on délocalisa quelques manufactures vers de petites villes, des bourgs et même des villages, à toutes fins utiles. Au XVIe siècle, la manufacture resta le monopole de la ville.

À l'échelle de la péninsule, si le sud exportait surtout des produits agricoles et qu'il importait plutôt des produits manufacturés, ce double mouvement tendit à se restreindre : les importations se limitèrent de plus en plus aux villes et concernèrent les catégories aisées de leurs habitants qui acquirent des produits de luxe (tissus de soie par exemple). Si les exportations parvinrent à satisfaire dans un premier temps une demande croissante - pour l'huile, le vin ou la soie brute jusqu'au milieu du XVIe siècle -, il fallut dès la seconde moitié du siècle les limiter pour les céréales afin d'alimenter les populations locales et surtout urbaines toujours plus nombreuses. Pour faire face à cette situation (croissance de la population et hausse du prix du blé), la réponse la plus efficace fut l'investissement du capital urbain dans les campagnes environnantes ; ainsi de Venise qui ne voulut plus dépendre, pour couvrir ses besoins alimentaires, de denrées provenant de régions plus ou moins lointaines. Mais dans le Midi, l'envolée des prix des céréales eut des effets pervers sur les régions de cultures arbustives : pour pouvoir nourrir leur population, il leur fallut vendre toujours plus à des prix moindres. Cela eut pour conséquence d'encourager l'émigration et la limitation des mariages et de ralentir la croissance des populations dans les régions de cultures arbustives par rapport aux régions céréalières, disparité qui se creusa lorsque, au siècle suivant, les premières subirent des taxes accrues à l'exportation et la concurrence des cultures arbustives du nord de la péninsule : à la fin du XVIe siècle, la Lombardie produisait plus de soie (1 M de livres) que la Sicile (maximum : 700 000 livres vers 1550-60).




□ La place de l'Italie dans le commerce international. Au niveau européen et méditerranéen, l'Italie septentrionale occupait une position de choix fondée sur ses capacités commerciales et sur une avance technique et financière indiscutable, ce qui permit à ses manufactures de puiser les matières premières nécessaires, en provenance de pays lointains, aux meilleurs prix. Sa production était hautement spécialisée et se limitait à une gamme de produits jouissant d'une haute valeur ajoutée et destinés à l'exportation. Le retour à la paix, à partir de 1540, engendra une reprise rapide des échanges au long cours (dont bénéficièrent d'abord Gênes et Venise puis Ancône et Raguse) avec le Levant d'où provinrent à nouveau les épices d'Alexandrie et d'Alep, et on assista à une reprise des exportations de produits pondéreux (blé, sel, soie, coton...). Cette reprise du commerce méditerranéen fut d'autant plus sensible qu'elle coïncida avec la disparition temporaire des navires atlantiques (portugais, anglais, flamands...). Le tonnage des trois flottes les plus importantes alors (génoise, vénitienne et ragusaine) progressa au cours du troisième quart du siècle de 50 à 80 %, les plus gros navires reprenant la route des Flandres et de l'Angleterre désertée naguère par les galères vénitiennes. Les voies terrestres vers les Pays-Bas, à travers la Suisse et l'Allemagne, connurent aussi un regain de fréquentation.

Après Lépante (1571), le monopole commercial des Italiens fut battu en brèche : les activités vénitiennes en Méditerranée orientale se contractèrent ; les flottes commerciales diminuèrent en volume et les constructions navales subirent la concurrence des chantiers des Pays-Bas, d'Allemagne et d'Angleterre. On assista au retour des marines atlantiques en Méditerranée qui se livrèrent à une concurrence agressive vis-à-vis des Italiens et qui, en Italie même, préférèrent faire escale à Livourne bien équipée pour répondre aux exigences du commerce international. La Méditerranée exerçait toujours la même fascination pour l'Europe occidentale qui y recherchait des produits exotiques et y vendait ses étoffes, ses métaux, son blé, mais désormais sans passer par l'intermédiaire de Gênes ou de Venise. Parallèlement, l'Italie perdit son monopole commercial en Europe, sauf en Allemagne du sud et en Europe centrale et orientale. La Méditerranée s'intégra à la fin du XVIe siècle dans un ensemble européen dominé par Amsterdam. Les Italiens-les Vénitiens et surtout les Génois - ne furent pas absents des nouveaux espaces économiques qui s'organisèrent autour de Lisbonne et de Séville. Ainsi, les Génois participèrent au commerce avec les Indes occidentales avant d'être remplacés par les Hollandais après 1568 ; ils préférèrent alors devenir créanciers du souverain espagnol qui remboursait les prêts consentis en or et en argent provenant d'Amérique : la banque se substitua au négoce.
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Haute Italie 40,8 36,9 42,3 421 39,8
Italie centrale 22,0 23,7 20,8 20,0 19,9
Roy. de Naples 25,0 24,7 24,7 25,2 26,8
fles 12,2 14,7 12,2 12,7 13,5

(Calculés par K.-J. Beloch, Bevilkerungsgeschichte ltaliens, Berlin, 1937-61,
cités par M. Aymard, Storia dell’ economia italiana, p. 53)
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